MISSION EXCLUSIVE DE RECHERCHE D’ACQUEREUR DE FONDS DE COMMERCE 

ENTRE:

M .................................................................... et M ................................................................ /la société/l’association 

......................................................................................................................................................,domicilié(e)(s)/siège social ......................................................................................................................, solidairement et indivisiblement tenu(e)s, ici représenté(e)(s) par M ............................................................................................................., ci-après dénommé(e)(s) le Commettant, certifiant disposer des pouvoirs requis et se portant fort pour autant que de besoin,

ET

L’immobilière ............................................................, représentée par M ..................................................................., agent immobilier agréé IPI n°  ................/stagiaire n° ................../M ....................................................(préposé(e)), ci-après dénommée le Courtier,
Il a été accepté et convenu ce qui suit:
Le Commettant, agissant en qualité de  (co-) propriétaire/.........................................................../porte-fort de ce dernier dont le domicile/siège social est situé .......................................................................................................donne mission exclusive au Courtier de rechercher en premier temps acquéreur, de négocier ensuite la remise du fonds de commerce afférent bien situé ......................................................................................................................................., comprenant .................................................................................................................................................................., 

dont la destination est ..................................................................................................................................................,

et de procéder à l'ensemble des démarches nécessaires tant matérielles que juridiques entourant la réalisation de la mission et la cession du fonds de commerce, le tout avec la plus grande discrétion possible.

La cession du fonds de commerce sera liée à une convention de cession du bail commercial du Commettant figurant en annexe, de sorte que le Courtier reçoit par là-même mission d'assister le Commettant dans les formalités et négociations préparant et emportant la conclusion des projets et textes définitifs de la cession de bail.

Cette mission est donnée aux conditions suivantes:

Art. 1
Durée 
La  présente mission est confiée pour une durée irrévocable de ............. mois à dater des présentes. Elle se renouvellera par tacite reconduction pour une ou des périodes de .................., sauf renonciation par courrier recommandé, électronique ou fax ................  jours avant l'expiration de la période en cours. 

Art. 2
Prix de cession
Le prix de cession est établi à .............................................................................................,

que le Courtier est autorisé confidentiellement à diminuer à ........................................................................................

Art. 3
Droits,  obligations et clauses divers – situation juridique du fonds de commerce
Le Courtier est habilité à recevoir acomptes et donner quittance.

Les sommes reçues seront reversées au Commettant, déduction faite des émoluments ainsi que des frais administratifs et financiers.
Le Commettant s'engage à permettre à un candidat cessionnaire d'assister avec discrétion à plusieurs jours d'activité, à convenir de commun accord.

Il s'engage à mettre l'acquéreur au courant du fonctionnement de l'affaire pendant une période minimale requise.
Il déclare être (co)-propriétaire du fonds de commerce, des équipements et du matériel d'exploitation, de l'enseigne et du stock. 

Cependant, il précise n’être que simple détenteur des biens appartenant à des tiers et repris à ce titre en annexe, en vertu de contrats indiqués comme cessibles/non cessibles.

Le fonds de commerce contient, entre autres, outre les éléments prédécrits, le droit au bail, la clientèle, les divers fichiers tels que celui de la clientèle et des fournisseurs.

Le Commettant certifie que :

-
le commerce n’est pas/est grevé d'un nantissement, dont la caractéristique est la suivante:

..................................................................................................................................................................................; 

-
des factures constituant des privilèges n’ont pas/ont été déposées au greffe du tribunal de Commerce, dont copie en annexe; 

- des saisies n’ont pas/ont été effectuées sur le(s) bien(s) suivant(s) :.............................................................................. 

- 
le commerce n’est pas/est grevé de dettes (décrites en annexe).

Le Commettant fournit au Courtier un descriptif et inventaire de tous les éléments du fonds de commerce, le bilan des deux dernières années ou documents en tenant lieu, la preuve du chiffre d'affaire, les factures des travaux et aménagements, copie du bail commercial et des documents disponibles relatifs à son renouvellement, copie des éventuels contrats qui doivent être transférés conjointement, l’acte de base et le règlement de copropriété éventuelle de l’immeuble dans lequel est situé le fonds de commerce, et fera rapport des relations de son affaire avec les autorités administratives et les fournisseurs en général.

Le Commettant veillera à produire les certificats établis respectivement par les receveurs des Contributions et de la Tva, l’Onss, et l’Inasti relativement à l’absence, à leur égard, de dettes liquides et certaines, et de contrôle.

(Partie du bien servant de logement principal de la famille) Le Commettant produit l’autorisation de son époux/cohabitant légal de céder les meubles meublant le logement; à défaut, il s’en porte fort.

Le Commettant garantit l’exactitude des informations transmises au Courtier quant à ses coordonnées, sa qualité, celles de celui ou ceux qu’il représente ou pour lesquels il se porte fort, la description du bien, la situation  juridique de ce dernier.

Le Courtier obtiendra, quelle que soit l’issue de sa mission, remboursement des frais administratifs exposés par la recherche ou la vérification nécessaires des données reçues, non transmises ou lacunaires du Commettant, et dérivant d’obligations légales ou déontologiques. Le Courtier veillera à éviter tous frais inutiles et transmettra au Commettant le résultat de ses recherches.

Le Courtier s’engage, si nécessaire, à collaborer avec un ou plusieurs confrères agréés.

Le Commettant informe le Courtier qu’un(e) mission/mandat analogue a été confié(e) à .............................................., ayant pris cours le ....................................... et d’une durée indéterminée/déterminée prenant fin le .............................

Art. 4
Montant des honoraires 
En cas de cession du fonds pendant la présente mission, le Commettant sera redevable au Courtier, au jour de la conclusion de la cession ferme et définitive ou de tout engagement analogue, d’une somme fixée à .......... % plus tva du prix finalement obtenu, avec un minimum de ......................................... , le cas échéant par prélèvement du Courtier sur les sommes versées par l’acquéreur.

Toutefois, en cas de non-effectivité d'un projet de cession de bail en cours consécutif à un projet de cession traité par le Courtier, ce dernier percevra des honoraires portant sur la mission de recherche et les démarches réalisées jusqu'à rédaction des projets de cession de  bail et du fonds de commerce à concurrence d'une tarification de ...........................

..........................l'heure / ....................................., avec un maximum de ........................................., le tout plus tva.

Il en sera de même en cas de non-effectivité d’un projet de cession de fonds de commerce en dépit de la cessibilité effective du bail en cours.

Art. 5
Cession  postérieure à l'expiration de la présente mission
 A l'expiration de la présente mission, le Commettant sera redevable au Courtier d'honoraires de ......... % plus tva du prix finalement obtenu de la cession ou de tout engagement analogue, pour toute cession qui serait effectuée dans un délai de six mois, à un client avec lequel des négociations auront été engagées pendant la durée prévue à l'article 1 et dont les coordonnées auront été communiquées par le Courtier au Commettant en fin de mission.

Art. 6
Mandat

Le Courtier est habilité à conclure la convention de cession de fonds de commerce, concéder option pour autant que la durée de celle-ci n'excède pas la durée de la présente convention plus deux mois, pour autant que ces actes soient fermes et définitifs, répondent aux objectifs de prix établis par la présente convention, et ne créent pas dans le chef du Commettant d’obligations autres que celles résultant de l’exécution d’une cession réalisée dans le cadre strict de la  présente mission.
Art. 7
Arbitrage 
Les parties marquent dès à présent leur volonté commune de régler rapidement et via une procédure simple tout conflit susceptible de surgir entre elles. En conséquence, tout différend relatif à la présente convention et toutes ses suites sera arbitré par la Chambre d'Arbitrage et de Médiation (info@arbitrage-mediation.be – www.arbitrage-mediation.be), conformément à son règlement. 

Fait à ............................................, le ...................................................... , en autant d'exemplaires originaux que de parties possédant un intérêt distinct, chacune d'elles déclarant avoir reçu le sien propre.

LE COMMETTANT








LE COURTIER

Courtier (Identité complète et Coordonnées) : ...............................................................................................................

Cautionnement : activité(s) garantie(s) .........................................................................................................................

Organisme ..........................................., dont le siège est sis ........................................................................................

Compte tiers : ...............................................................................................................................................................
